
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du préavis 
relatif à l'octroi d'un crédit d'investissement du patrimoine administratif de CHF 99'000.- au 

maximum, sous déductions des subventions fédérales à recevoir, pour la réalisation de 
l'étude de l'assainissement du bruit routier conformément à l'ordannace fédérale sur la 

protection contre le bruit (OPB) 

La commission s’est réunie en date du 30 mars,en présence de MM. Christian Neukomm 
Municipal et Enrico Bergonzo chef de service, que la commission remercie pour la clarté des 
explications complémentaires fournies. 

Le préavis étant détaillé et très clair, un bref préambule a été présenté, suivi de quelques 
questions complémentaires de commissaires dont les réponses font l’objet du présent 
rapport. 

L’étude de l’assainissement du bruit se fait en coordination et collaboration avec le canton. 

La répartition de la responsabilité des tronçons respectifs (canton ou commune) sont définis 
par la nature des routes. Une action coordonnée est donc indispensable, la répartition des 
coûts résulte également de cette répartition, le préavis ne concerne que la part imputable à 
la commune. 

L’objectif est d’évaluer dans quelles zones des mesures de protection contre le bruit seront à 
appliquer, afin de les planifier et de faire valoir, le cas échéant, les droits aux subventions 
fédérales. 

Afin d’avoir une vision à long terme, le canton a procédé à une évaluation des flux de trafic 
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d’ici à 2035. C’est donc sur la base d’un comptage effectif effectué en 2010 et de cette 
projection 2035 que le choix des zones à mesurer a été effectué. A noter que la Municipalité 
a ajouté la rue du Pont à la liste établie par le canton. 

Le choix du bureau spécialisé s’est fait de gré à gré en tenant compte de l’expérience du 
canton en la matière. Au total 35 mesures ponctuelles et très complètes, judicieusement 
réparties sur tout le périmètre à évaluer seront effectuées.  Ces mesures suivent un 
protocole précisément défini. Sur la base de ces mesures un état du bruit dans toutes les 
zones concernées sera établi au moyen d’un logiciel spécialisé. 

Selon les résultats obtenus, des mesures concrètes devront être prises selon la chronolgie de 
priorité suivante : 

 1)     A la source : En prenant des mesures au niveau du trafic, par exemple en réduisant la 
vitesse ou 
         en travaillant sur la qualité du revêtement de la route. 

2)     Sur le chemin de propagation : Par une mesure constructive, par exemple une paroi 
anti-bruit 

3)     Au point récepteur : Par une mesure d’amélioration d’isolation contre le bruit d’un 
immeuble, 
        comme par exemple la pose de triples vitrages. 

Il est important de relever que seules des constructions antérieures à 1985 pourront faire 
l’objet de demande de participation communale pour un éventuel assainissement. Les 
bâtiments construits après 1985 doivent répondre aux normes. 

C’est à l’unanimité que les membres de la commission vous proposent d’accepter ce préavis 
et d’adopter les conclusions suivantes : 

Conclusion 

                      LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

 vu        le préavis No 09/2015 de la Municipalité du 20 mars 2015 au Conseil 

            communal relatif à l'octroi d'un crédit d’investissement du patrimoine 
            administratif de CHF 99'000.- au maximum, sous déductions des subventions 
            fédérales à recevoir, pour la réalisation de l'étude de l'assainissement du bruit 
            routier conformément à l'Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit 
            (OPB) 

ouï       le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
            considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

                                           DECIDE 
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1. d'autoriser la Municipalité à entreprendre l'étude de l'assainissement du bruit 
    routier conformément à l'Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit 
    (OPB) ; 

 2. de lui allouer à cet effet un crédit d'investissement du patrimoine administratif 
     de CHF 99'000.- TTC au maximum, sous déductions des subventions fédérales 
     (à hauteur de 15 %) à recevoir ;  

3. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en 
    trésorerie ; 

4. d’autoriser la Municipalité à recourir si nécessaire à l’emprunt pour le solde, à 
    souscrire aux meilleures conditions du marché ; 

5. d’amortir cet investissement par le compte de fonctionnement No 431.3311 
    sur une période de 3 ans maximum ; 

 6. de donner à la Municipalité tous pouvoirs pour signer tous actes ou 
     conventions en rapport avec cette affaire. 

 
9 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.  

Le président-rapporteur
Jean-Marc Forclaz (PLR)
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